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			Le Trésor des Chartes d’Artois, malgré de brutales des­tructions et 
des dilapidations plus intelligentes mais non moins regrettables, 
renferme encore plus de 12.000 pièces originales des dernières années du XIIIe siècle et du pre­mier tiers du XIVe siècle : ce sont des chartes, des rouleaux et registres de comptes, des ordres de payement et quit­tances (1). Cet ensemble se rapporte presque tout entier au gouvernement de Mahaut, fille du comte de Robert II, qui, le 14 juillet 1302, avait reçu de son père l’héritage du comté d’Artois. Restée veuve, l’année suivante, lorsque son mari, Othon IV, comte de Bourgogne, eût aussi trouvé la mort en combattant contre les Flamands, elle administra l’Artois jusqu’à sa mort, survenue en novembre 1329.


			La plupart des pièces qui nous sont restées de son gouver­nement sont relatives aux comptes de ses baillis et du tréso­rier de son hôtel ; elles témoignent de l’ordre et de l’honnêteté qui régnaient dans ces services : chaque dépense est en effet l’objet d’un « mandement » de paiement, d’une quittance du créancier ou du fournisseur, elle est portée au compte qui se règle trois fois par an, aux termes de l’Ascension, de la Toussaint et de la Chandeleur, examiné lui-même, annoté en marge, accepté, modifié ou rejeté par une commission nommée par la comtesse d’Artois. Mais l’étude de cette administration, si intéressante qu’elle eût pu être, n’est pas l’objet de ce livre (2).


			Beaucoup de ces dépenses, particulièrement tous les comp­tes de l’hôtel, se rapportent à la vie privée de la comtesse Mahaut, à ses aumônes, à sa nourriture, à ses achats de vête­ments, de bijoux, d’objets les plus variés, en même temps qu’aux travaux de construction ou d’embellissement qu’elle se plaisait à faire exécuter dans ses châteaux d’Artois, dans ses hôtels de Paris et d’Arras et dans certaines maisons monas­tiques ou hospitalières. Ce sont ces renseignements que j’ai de préférence cherchés et recueillis.


			Sans doute, il ne faut point demander aux comptes le récit attachant d’un historien, les informations d’un chroniqueur, et c’est par une accumulation de faits souvent bien petits qu’ils se prêtent à la reconstitution du passé ; mais aussi les documents de cette nature ne présentent point ces dissimula­tions préméditées ou involontaires, ces erreurs matérielles qui se rencontrent presque toujours même dans les meilleu­res chroniques. Les comptables ne se préoccupent point de prendre sur leurs registres le parti de tel personnage : ils sont exacts, ils sont bien informés de ce qu’ils écrivent, ce sont donc de précieux témoins en histoire.


			J’aurais souhaité de trouver à côté d’eux des lettres, des récits, où la personnalité de la comtesse Mahaut eût été mise en lumière avec plus d’éclat; je n’ai pas rencontré de ces documents. Mahaut n’est point de ces personnages qui s’im­posent aux chroniqueurs et à la postérité : elle n’est pas cepen­dant une inconnue. Ses longs débats avec Robert d’Artois, sa défense contre une accusation de sortilège et de meurtre, ses nombreux procès, sa présence au sacre du roi Philippe V, son gendre, et dans plusieurs cérémonies publiques, ont laissé quelque trace dans les archives du Parlement ou dans les chroniques, et lui font une place dans l’histoire de ce temps.


			A vrai dire, certains historiens, à l’étranger surtout, ne lui sont rien moins que favorables ; Zantfliet l’accuse d’avoir causé la mort du petit roi Jean et gouverné la France sous le nom de son gendre (1) ; Gollut raconte à son sujet une fable inepte (2). D’autres, l’associant à certains faits de la vie de Thierry d’Hireçon, jettent sur la comtesse et sur son intelli­gent mais peu scrupuleux ministre la même réprobation. De plus modernes se sont fait l’écho de ces jugements.


			Aussi n’étais-je pas exempt de toute prévention à son égard lorsque j’analysais les débris de ses archives ; mais leur étude complète et sincère m’a fait voir en elle une femme hon­nête, bienfaisante, à l’esprit cultivé, aux goûts artistiques, appliquée à bien gouverner les pays que la Providence avait confiés à sa garde. Je ne me suis point proposé cependant d’écrire son panégyrique, et si je suis arrivé à la louer, c’est à la suite d’une conviction formée par l’étude réfléchie de ses actes, par l’examen de ses comptes de dé­penses, c’est uniquement pour rendre hommage à ce que je crois être la vérité historique.


			Le but de ce livre était de recueillir et de coordonner tant de renseignements divers et pleins d’intérêt sur la vie privée, sur les achats d’étoffes, do bijoux, sur les travaux et la condition des artistes ; je n’en ai pas prétendu faire un tableau général de la société française dans les premières années du XIVe siècle : outre qu’un tel dessein eût dépassé mes forces, il me semblait qu’il y avait quelque danger à généraliser trop facilement. C’est là un écueil justement redouté de ceux qui s’occupent des hommes et des institutions du Moyen-Age. J’ai donné sim­plement, et le plus nettement qu’il m’était possible, les ren­seignements que les textes me présentaient, les groupant, sui­vant leurs affinités naturelles, autour de la personne de Mahaut à laquelle ils se rapportent tous.


			Tous les documents que j’ai cités, analysés ou transcrits sont inédits, à moins d’indication contraire ou d’une igno­rance bien involontaire de ma part (1) : sauf quelques comptes amenés à la Bibliothèque et aux Archives nationales par la dispersion de la collection Monteil, ils proviennent du Trésor des Chartes d’Artois conservé aux Archives du Pas-de-Calais.


			Peut-être aurait-on désiré de plus nombreux extraits et une plus grande abondance de pièces justificatives ; mais bien des raisons ne me permettaient pas d’accroître outre mesure les dimensions de ce volume. Il peut d’ailleurs être complété par des notes ou des mémoires, et ces archives des comtes d’Ar­tois offrent un champ assez vaste et une moisson assez riche pour que d’autres y puissent encore cueillir de beaux et nom­breux épis. Quant aux erreurs que je n’ai point su éviter, je les abandonne aux sévérités de la critique, et à l’indulgence de ceux qui savent par expérience combien les faux pas sont faciles sur le terrain de l’érudition.


			J’ai essayé de montrer comment vivait cette noble femme, petite-nièce de saint Louis, belle-mère du roi Philippe-le-Long, quelles étaient ses relations, quels étaient ses goûts, en quoi consistait la vie matérielle et morale de cette petite cour qui partageait son temps entre Paris et l’Artois. Les documents m’ont révélé les noms et souvent la condition d’artistes et d’ouvriers, dont les œuvres, détruites aujourd’hui, ont été remarquées jadis, et qui avaient trouvé dans l’intelligente protection de la comtesse d’Artois ces encouragements si utiles au développement des arts. J’ai tenté d’apporter, moi aussi, ma pierre à l’édifice toujours inachevé de notre histoire nationale, à l’histoire de notre vieille société française : dans cette étude, souvent laborieuse, mais toujours attachante, je n’ai jamais eu d’autre préoccupation, je n’ai pas poursuivi d’autre but que la recherche de la vérité.


			En terminant ce volume, je me plais à remercier publique­ment tous ceux qui m’ont aidé de leurs conseils ou de leurs recherches : M. Victor Gay, qui joignant la plus sûre érudition à une inépuisable obligeance a éclairé pour moi bien des points obscurs des documents archéologiques ; M. Henri Loriquet, archiviste du Pas-de-Calais, qui a bien voulu, à diverses reprises, collationner mes copies et me transcrire plus d’un mot douteux ou oublié ; d’autres, collègues ou anti­quaires, qui ont consulté pour moi des ouvrages rares ou introuvables ici. Je ne saurais non plus oublier celui qui avait entrepris et conduit, jusqu’à la fin d’octobre, l’impression de ce livre, le regretté M. Chailland qui, rappelé à Dieu de la façon la plus subite, laisse à son fils de si précieux exemples de tra­vail et de droiture.


			Et maintenant, je ferme ce livre, le dédiant à mes enfants : ils ne le liront point de sitôt, mais de leurs petites mains ils le présentent au lecteur.


			Laval, décembre 1886.
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CHAPITRE I


		


	

		

			MAHAUT ET SES ENFANTS


			Aucun monument ne nous a conservé les traits exacts de la com-
tesse Mahaut. Les imagiers du temps s’étaient cependant appli-
qués plusieurs fois à les reproduire : sur les tympans de l’hôpital Saint-Jacques à Paris, de l’hôpital Saint-Jean à Hesdin, du monastère de Sainte-Claire à Saint-Omer et dans l’église de la Thieulloye à Arras. Seul, ce dernier monument a été l’objet d’une reproduction bien imparfaite, mais non dénuée d’intérêt c’est un dessin, ou plutôt un double dessin exécuté par Antoine de Sucra, dessinateur des Archiducs (1). Le 22 décembre 1601, cet artiste se présenta à la Thieulloye, comme l’atteste un cer­tificat de la prieure Madeleine du Chastel, et y dessina les « deux figures taillées de pierre dans l’église », représentant Mahaut et son mari, Othon, comte de Bourgogne.


			Ces statues étaient peintes, et le dessinateur, pour celle de Mahaut du moins, en a noté les couleurs.


			La comtesse d’Artois est représentée à genoux, portant dans sa main droite un petit édifice surmonté d’un clocher — l’église de la Thieulloye — ; sa main gauche repose sur le cou et l’é­paule gauche de sa fille Jeanne figurée aussi à genoux, en moins grandes proportions que sa mère, et ainsi abritée sous son bras et son large manteau. Comme sur son grand sceau, Mahaut a la coiffure des veuves, un couvre-chef ou voilette sur la tête, et sur le menton et le cou une gorgerette ou guimpe cette pièce est blanche, le couvre-chef « vermeil clair » ; le manteau, retenu sur la poitrine par un cordon, est bleu, orné d’écussons d’Artois formant orfroi, doublé d’une fourrure d’her­mine ; la robe et les manches sont d’un velours bleu semé de fleurs de lys d’or. Sur cette robe Antoine de Sucra a écrit ces mots : « velouz bleu brodes avecques les armes d’Artois », mais ces armes ne sont pas figurées. Aucune annotation rela­tive aux couleurs du vêtement de Jeanne, qui se compose des mêmes pièces que celui de sa mère. Quant à la physionomie de la comtesse, autant qu’il est possible de s’en rapporter au croquis de Sucra, elle apparaît comme une femme grande, bien prise, aux traits réguliers ; mais il ne faut pas oublier qu’à l’époque où cette statue dut être faite Mahaut approchait de la soixantaine : peut-être le ciseau du sculpteur a-t-il rajeuni ses traits ; peut-être aussi l’œuvre n’a-t-elle été exécutée qu’après son décès.


			Les deux sceaux de Mahaut où elle est figurée debout, en robe et en manteau, portant dans l’un un sceptre fleurdelysé, dans l’autre une branche fleurie, ne peuvent guère être considérés comme des portraits.


			Mais ces diverses représentations s’accordent toutes pour prêter à la comtesse d’Artois une allure noble et fière, conforme au ca­ractère que révèle l’étude de ses actes. Il faut bien admettre que, dans une certaine mesure, le physique est en accord avec l’âme, et que cette femme, si haut placée dans la hiérarchie féodale, petite­-nièce de saint Louis, cousine du roi Philippe-le-Bel, belle-mère de Philippe V et de Charles IV, grand’mère d’un comte de Flandre et d’un duc de Bourgogne, pair de France, s’occupant elle-même de l’administration des comtés d’Artois et de Bourgogne, active et obstinée, fière de son rang et jalouse de ses droits, en même temps que généreuse et bienfaisante, aimant les lettres et favori­sant les arts, atteignant, dans sa vie agitée, les extrémités les plus opposées de la fortune, couronnant son gendre roi de France, pleurant son père, son mari, son fils, pleurant sa fille justement diffamée, accusée elle-même de pratiques sacrilèges et de meurtre, chassée de sa terre d’Artois, puis y rentrant en triomphe et semant partout les bienfaits sur ses pas ; il faut bien admettre que cette femme possédait ce je ne sais quoi qui n’est peut-être pas la beauté, mais qui est mieux et plus durable, ce qui inspire aux grands le respect, aux petits la confiance, à tous l’attention.


			Avec ses qualités et ses défauts, ses relations et ses goûts, sa haute fortune et ses tristesses, la comtesse Mahaut est un type vrai — vécu, comme on dit aujourd’hui — de la grande dame contemporaine de Philippe-le-Bel, et l’on doit reconnaître qu’elle tenait un rang éminent dans la société des premières années du XIVe siècle. A l’éclat de la naissance, des plus hautes alliances, des relations les plus étendues, elle ajoutait encore cette illustra­tion que donne le renom des actions chevaleresques accomplies au prix d’un sang follement peut-être, mais à coup sûr généreu­sement prodigué : grâce à Dieu, on a toujours prisé en France ces affolés d’honneur et pardonné leur défaite aux cœurs vaillants. Depuis un demi-siècle, nul des siens n’était mort que l’épée à la main. C’était son grand-père Robert, le premier comte d’Artois, tué à la Mansourah ; c’était son frère Philippe, tombé en 1298 au combat de Pont-à-Vendin, gagné sur les Flamands ; c’était son père Robert II, percé, dit-on, de trente coups de pique à Courtrai, victime de sa témérité, type accompli de vaillance et de générosité cheva­leresques :


			Le plus franc, le plus debonnaire,


			Le plus félon (terrible) vers son contraire, 


			Le plus hardi en toutes places, 


			Le mains doutant cops ne menaces, 


			Et le plus large pour despendre, 


			Qui fust puis le teins Alixandre, 


			Entre la gent noble no vilaine (1).


			C’était enfin son mari, le comte Othon, tombé lui aussi sous les coups des Flamands le 17 mars 1303.


			Elle était la fille d’Amicie de Courtenay, morte à Rome en 1215, estimée et pleurée de tous, « car elle estoit de grant bonté et sage et de grant parage ». De l’union de Robert et d’Amicie étaient nés trois enfants :


			Philippe, l’aîné, marié à Blanche de Bretagne, mort en 1298, laissant pour enfants : Robert, qui épousera Jeanne de Valois ; Marguerite, femme de Louis de France, comte d’Evreux ; Jeanne, mariée à Gaston, comte de Foix ; Marie, mariée à Jean de Flan­dre, comte de Namur ; et Isabelle, religieuse à Poissy ;


			Robert, mort enfant, en Pouille, quelques années après sa mère ;


			Enfin Mahaut : Robert paraît avoir été le plus jeune des trois enfants (2).


			Mahaut avait épousé, en 1285, Othon IV, comte palatin de Bour­gogne, veuf de Philippine de Bar, alors âgé de près de quarante-cinq ans, compagnon d’armes de Robert II dans ses guerres d’Italie : c’était, lui aussi, une vaillante épée, nature généreuse, chevaleresque aimant à la folie le luxe, les tournois, les périlleuses aventures, tête faible, esprit léger, administrateur incapable, amené par sa vanité et ses ruineuses entreprises à se dessaisir de son comté en faveur de Philippe-le-Bel, qui avait facilement compris tout le parti qu’il pouvait tirer de ce vassal présomptueux et ruiné. En 1294, le roi lui promettait de marier sa fille Jeanne à Louis son fils aîné, héritier de la couronne de France, qui eût ainsi réuni le comté de Bourgogne au domaine royal ; si Othon avait un fils, celui-ci devait recueillir le comté paternel, et Jeanne épouser le second fils du roi. En 1295, profitant sans doute de la mal­heureuse situation d’Othon, exploité par les usuriers et les lom­bards, il lui payait ses dettes, lui assurait une pension, à ses enfants une rente, et se faisait remettre la province de Bour­gogne et promettre la garde des enfants présents et à venir jusqu’à l’âge de dix-sept ans (1).


			Mahaut avait eu d’Othon quatre enfants : Jeanne, née avant 1291 ; Blanche, née peu après 1295 ; Robert, né un peu plus tard ; un autre fils, Jean, à une date incertaine : cet enfant, mort au berceau, n’est connu que par son tombeau élevé dans l’église des dominicains de Poligny (2) ; Robert seul est nommé avec ses sœurs dans le testament d’Othon, daté du 13 septembre 1302.


			Avant cette époque, les documents sont rares sur Mahaut et ses enfants; on sait seulement qu’elle passait beaucoup de temps en Bourgogne et à Paris : c’était pour ses enfants l’heure de cette pre­mière éducation qui se fait sous les yeux et par les soins de la mère, scènes intimes qui n’attirent pas l’attention des chroniqueurs.


			Dans son magnifique livre sur la Chevalerie, M. Léon Gautier a peint des plus brillantes couleurs cette enfance du baron et cette vie domestique qui n’était point sans charmes derrière les épaisses murailles du château : ces tableaux ne sont plus à refaire. Et d’ail­leurs, au commencement du XIVe siècle, la chevalerie décline comme les poèmes qui avaient chanté ses héros et qui nous ont transmis son idéal. Ce n’est plus dans une œuvre poétique, c’est dans les comptes, dans des documents peu abondants encore, mais précis, que se révèle cette femme restée veuve en 1303 avec ses trois enfants : ce n’est plus la femme idéale des épopées chevaleres­ques, c’est une femme avec ses vertus et ses défauts, ses malheurs et ses joies, mêlée aux vicissitudes d’un âge où les intrigues et les habiletés sont aussi prisées que les grands coups d’épée.


			La veuve occupe dans la société du moyen-âge une situation pri­vilégiée : l’Eglise et la royauté se font un devoir de lui accorder une protection toute spéciale, et, si elle « garde bien son veuvage », elle a droit au respect et à l’aide de tous. Dans une situation critique, Mahaut dit au roi : « Donnez-moi la protection que vous devez à toutes les veuves du royaume », et c’est ce titre sacré de veuve qu’elle invoque lorsqu’elle demande au pape Jean XXII de la pro­téger par les censures de l’Eglise contre ceux qui ont pillé ses biens et violé ses droits.


			Mais le veuvage n’est rien moins pour elle qu’une retraite : le gou­vernement de deux provinces, des procès continuels, des travaux artistiques importants et entrepris sur plusieurs points à la fois, des fondations charitables, des œuvres de piété, des voyages répétés et lointains, des relations étendues, une intervention personnelle dans la politique, dans l’administration, dans les détails les plus intimes de son hôtel, et avec tout cela de nombreuses lectures faites même en route, et, dans ces premières années, l’éducation de ses enfants, voilà une vie active et largement dépensée, telle que la pouvait fournir une nature d’élite, comme caractère et comme in­telligence, servie par une santé à toute épreuve.


			La rareté des comptes de l’hôtel, pendant les premières années du xIve siècle, ne permet guère de constater les dépenses faites pour l’éducation des enfants d’Artois : pour les filles d’ailleurs, il n’y avait pas grands frais à porter au budget des dépenses ; non que leur instruction fut négligée, mais les devoirs de piété, les notions des lettres, les leçons de broderie, l’équitation, la musique se pouvaient apprendre sous la direction de la comtesse d’Artois, des quelques demoiselles ou des vieux chevaliers qui formaient sa cour.


			Quatre ans après la mort de son père, au mois de janvier 1307, Jeanne épousait à Corbeil Philippe, le second fils du roi : elle était âgée de dix-huit ans environ ; un an plus tard, à Hesdin, Blanche, sa cadette, beaucoup plus jeune, mais déjà d’une beauté ravissante, épousait le troisième fils de Philippe-le-Bel, Charles, lui aussi renommé pour ses avantages physiques. Blanche était, au dire de Froissart, l’une des plus belles femmes du monde, mais « elle garda mal son mariage et se foursist ». C’est un des plus navrants épisodes de la fin du règne de Phi­lippe-le-Bel, que ces scandales éclatants au sein de la famille royale : de Maubuisson, où il se trouvait alors, le vieux roi donne l’ordre d’arrêter ses trois brus ; Marguerite et Blanche sont con­duites au Château-Gaillard, Jeanne internée à Dourdan. Celle-ci avait, il est vrai, connu les fautes de ses sœurs, mais pouvait­-on lui faire un crime de ne les avoir pas dénoncées ? Pour le reste elle se disait innocente et réclamait des juges (1). Le roi fit droit à sa prière ; pendant qu’elle était sévèrement surveillée à Dourdan, une enquête scrupuleusement conduite faisait éclater son innocence au grand jour, « dont l’en mena grant joie en France » dit Geffroy de Paris, et le lendemain du jour où fut prononcé ce jugement, à Noël 1314 (2), elle venait reprendre sa place au domicile conjugal.


			Pendant ce temps, Blanche, à qui l’on avait rasé la tête, restait enfermée au Château-Gaillard ; si sa prison était moins dure que celle de sa belle-sœur Marguerite, détenue à un étage supérieur, où le froid était atroce et d’où elle ne devait plus sortir vivante, elle n’en souffrait pas moins cruellement. Entraînée au mal par Mar­guerite, cette infortunée jeune femme de dix-huit ans, avouait sa faute et la pleurait avec les accents du plus sincère repentir : tous ceux qui la voyaient en étaient profondément émus (1). Le comte de la Marche, son mari, fut inflexible, et sa prison ne s’ouvrit que lorsque, devenu roi, il eût fait décider par le pape, le 19 mai 1322, la nullité de son mariage, par cette raison que, Mahaut ayant été sa marraine, il existait ainsi entre la comtesse d’Artois et son gendre une parenté spirituelle, empêchement dont il n’avait été demandé aucune dispense (2). Quelques mois plus tard, Charles épousait Marie de Luxembourg, fille de l’empereur Henri VII, et Blanche allait s’en­fermer à l’abbaye de Maubuisson. Le cloître était le seul asile qui convînt à cette femme déshonorée et repentante ; elle y pouvait pleurer près du tombeau de sa fille Jeanne, morte le 18 mai 1320 (3) ; elle y prit l’habit religieux en 1325, y mourut l’année suivante et fut enterrée dans le Chapitre ; là on put voir longtemps au niveau du sol « une grande pierre blanche fort historiée et semée de roses, sans aucune inscription, représentant une religieuse » (4) : c’était, dit-on, la tombe de Blanche d’Artois.


			Quoi qu’il en soit de cette tradition, après la catastrophe de 1314, le nom de Blanche ne figure plus au chartrier d’Artois : aucun compte ne mentionne une dépense faite à son occasion, aucun acte ne signale son existence ; le testament de sa mère, rédigé le 15 août 1318, n’a pas un souvenir pour elle. Mahaut se rendait chaque année plusieurs fois à l’abbaye de Maubuisson : elle a pu, elle a dû, de 1322 à 1326, y rencontrer Blanche. La paix se fit-elle alors entre la mère irritée et la fille coupable ? En l’absence absolue de documents, il est permis de supposer que la mère finit par pardonner à sa fille une honte si pleurée et si expiée.


			Le nom de Jeanne ne quitte guère les comptes de l’hôtel. Dans son enfance, on trouve pour elle comme pour sa sœur Blanche, l’achat de diverses étoffes, d’objets de mercerie, parfois de médicaments. L’une des deux sœurs, Jeanne, je crois, est gravement malade en 1304, au bois de Vincennes : Mahaut la fait soigner par maître Girard de Haute-Oreille, physicien et homme de confiance d’Othon de Bourgogne ; elle envoie en hâte un pèlerin à Saint-Jacques en Galice ; elle fait porter des cierges à Saint-Denis, à Notre­-Dame, à Sainte-Geneviève, à Saint-Maur, à la chapelle du roi ; elle fait distribuer d’abondantes aumônes aux pauvres et aux communautés de Paris « pour prier que Diex li donast santé », puis elle entretient à l’hôtel pendant huit jours un ménestrel chargé de jouer de la harpe devant la jeune malade.


			Jusqu’en 1344, on trouve de temps à autre les comtesses de Poitiers et de la Marche parmi les hôtes de leur mère. A partir de 1315, Jeanne y figure seule ; elle y vient souvent avec son mari pendant le règne de Louis X ; reine elle y paraît encore ; puis devenue veuve, ramenée auprès de sa mère par cette com­mune infortune, elle y devient assidue, et cette courte mention « la royne de France » se trouve à chaque instant dans les noms des personnes qui ont dîné à la table de Mahaut. Elle passait alors beaucoup de temps dans le comté de Bourgogne dont elle était l’héritière, où elle était justement vénérée ; elle avait associé son nom à celui de son mari dans cette ordon­nance de 1319, où accordant leur protection aux laboureurs de Bourgogne, tous les deux témoignaient de sentiments si élevés et d’un si sincère amour de leur peuple (1) ; elle se faisait l’auxiliaire et l’émule de sa mère dans ses œuvres de charité, affranchissant les serfs, fondant des chapellenies, des hôpitaux ; elle avait fait de Gray son séjour favori, « relevant cette ville incendiée, lui donnant des franchises, appelant de Paris des fabricants drapiers, premiers commerçants de cette ville, dont le port a été dès lors si renommé » (2).


			Dès 1304, Robert a son hôtel (3) gouverné par deux gentilshommes dignes d’occuper ce poste de confiance, Thibaud de Mauregard, che­valier, et Jean de Vellefaux, écuyer. Le premier avait accompagné le comte d’Artois dans diverses expéditions et passé trois années en Pouille (1296-1299) comme son représentant ; son père, Simon, avait gouverné l’Artois de 1292 à 1296 pendant l’absence de Ro­bert II ; un Pierre de Mauregard est bailli d’Hesdin en 1293. Jean de Vellefaux restera pendant plusieurs années encore chargé du service de l’hôtel, et Mahaut reconnaissante lui constituera une rente viagère de 20 livres parisis.


			Sept ou huit familiers et valets et une femme, Jeannette la lavan­dière, sont attachés à l’hôtel ; un enfant de noble famille, Guillaume de Vienne, partage l’éducation et les jeux du jeune Robert. Il semble que, sous plus d’un rapport, les deux enfants aient été traités avec une véritable égalité ; ainsi, des mômes étoffes on leur fait à chacun un doublet, puis une robe de trois garnements fourrée de menu vair (1). Plus tard, Guillaume reçoit à peu près les gages d’un cheva­lier.


			Après 1310 les comptes de l’hôtel sont tenus par Pierre Bruyère, chapelain. On trouve alors auprès de Robert un ou deux cheva­liers aux gages de la comtesse d’Artois : Simon de Cinq-Ormes, an­cien compagnon d’armes de Robert II, capitaine de sa marine en 1294 et 1295, bailli de Domfront en 1299, renversé de cheval à la bataille de Courtrai, mort en 1315 (2), Guillaume de Moulins, Isaac de Wierre, tous hommes recommandables par leur passé et par leur dévoue­ment. Robert passe du reste, à des intervalles irréguliers, la plus grande partie de l’année auprès de sa mère. Un compte de 1309 mentionne les gages de « mons. Henri maistre Robert », Henri de Besson, originaire du Bourbonnais, chevalier, père de famille, auquel Mahaut fit faire en 1311 de solennelles obsèques, chargé sans doute de diriger l’éducation du jeune Robert.


			Son instruction dut être celle qui se donnait alors à un enfant noble destiné à tenir une épée et à gouverner d’importants domaines. Un compte d’Hesdin, de 1305, mentionne un travail exécuté à « l’abece Robert » (3), sans doute son alphabet ; un peu plus tard il a ses heures, ses « privées oroisons », enlumi­nées, et enfermées dans un petit fourreau de cuir afin de les porter plus facilement en voyage (4). On avait d’ailleurs, à la cour d’Artois comme à la cour de France, le goût des lettres, et volontiers l’on se plaisait dans le commerce des poètes et des savants : l’éducation de Robert dut se ressentir de cette in­fluence.


			Mais en même temps qu’il apprend à lire, il est initié à ces jeux qui sont pour les chevaliers de sérieuses occupations, les tables, ou trictrac, et les échecs. « Pour la table monsgr que on lit fist pour aprendre, pour la façon et pour l’enluminer, XX s. », telle est la première mention du jeu de tables, en 1305 ; son père lui avait légué son échiquier d’argent, mais on en achète un autre moins précieux, et dès 1308, Robert sait perdre son argent à ces nobles jeux dans les parties qu’il soutient à la cour du roi, au bois de Vincennes.


			De bonne heure aussi on monte à cheval ; en 1305, l’enfant voyage encore en litière, il est vrai qu’il a été assez gravement malade pen­dant l’hiver, et son jeune âge ne lui permet guère encore de sur­monter les fatigues d’une longue route par des chemins accidentés ; mais déjà un de ses valets est désigné par le titre de « valet des palefrois » : le palefroi est le cheval à l’allure douce qui convient surtout aux femmes et aux enfants ; c’est un présent que lui feront les bourgeois de Saint-Omer en 1309. En 1308, maître Pierre, le tailleur, lui fait « une sele basse pour chevaucher ; mais en 1311, il a une « selle de painture » (1). Il en est des armes comme de l’équitation : elles devaient de bonne heure être familières au jeune baron, de la façon dont tout s’apprenait au château féodal, sans grande leçon, sans grand bruit, par une initiation naturelle et, pour ainsi dire, de tous les instants. Robert assiste, comme spectateur, à plusieurs tournois, mais en 1314 il revêt l’armure de fer (2) et prend part, avec la noblesse d’Artois, à la chevauchée de Saint-Omer, qui ne fut, il est vrai, qu’une démonstration armée. L’année suivante, il est à l’ost du roi contre les Flamands, expédition la­mentable, où l’armée française dut se retirer sans combattre, vaincue par les pluies torrentielles qui, dans ce pays boueux, avaient entravé ses mouvements (3). Mahaut, à qui les guerres de Flandre ont coûté tant de pleurs, envoie aussitôt demander des prières pour son fils et ses compagnons d’armes (4). En 1316, il essaie de tenir tête avec quelques fidèles aux confédérés d’Artois ; enfin, au mois de janvier 1311, il assiste avec sa mère au sacre de son beau-frère Philippe, roi de France.


			La chasse est presque un apprentissage de l’art de la guerre, et Robert paraît s’y donner volontiers : il chasse dans les bois d’Hesdin, de Tournehem, d’Eperleques, parfois en nombreuse compagnie : « chacièrent aveques Robert grant foison de chevaliers et d’es­cuiers » (16 novembre 1314).


			Le côté religieux ou moral de l’éducation ne pouvait être négligé. « L’enseignement religieux, dit très justement M. Léon Gautier, avait cela d’excellent qu’il ne constituait pas alors un enseignement spécial ». La mère n’avait garde de manquer à son devoir, et plaçait elle-même les premières prières sur les lèvres de son enfant ; les pratiques religieuses ne laissent guère de traces dans les comp­tes, cependant on trouve quelques mentions qui se rapportent à l’éducation chrétienne du jeune Robert. C’est ainsi qu’il a succes­sivement pour chapelain Pierre Le Normand et Pierre Bruyère, qu’en 1305 on place dans sa chambre « un scelet à mettre yaue benoîte », qu’on le voit en maintes circonstances faisant des offran­des aux églises, des aumônes aux pauvres et aux malades. Le jour de l’Annonciation 1305, il offre à la Vierge deux cierges de deux livres ; chaque jeudi saint il donne à manger à treize pauvres, et chacun d’eux à son départ reçoit quatre deniers; le même jour, on compte quinze sous pour « XIII chandeles que on mest en l’erche » ce sont les cierges de l’office des Ténèbres. En 1308, il va au Lys faire célébrer un service pour son père ; en 1309, il se rend à Sou­chez, pour tenir sur les fonts la fille de Jean de Maignelers et de Marguerite de Souchez ; le 24 août 1314, avant de partir en campagne, il va faire une « offrande » à Saint-Georges-d’Hesdin ; on le trouve d’ailleurs en pèlerinage à Notre-Dame de Boulogne, à Saint-Denis en France, aux divers sanctuaires qu’il rencontre sur son passage lorsqu’il se rend en Bourgogne avec sa mère.


			Un trait de cette éducation, qui du reste est commun aux hommes de ce temps, est une extrême curiosité : Robert visite ce qu’on lui signale d’intéressant ou d’amusant sur sa route : il va voir des arba­létriers qui tirent au jay en la garenne d’Hesdin ; il reçoit le roi des écoles à Hesdin et à Arras ; il va visiter la nef d’un marin de Calais, un moulin, le beffroi et les cloches de Troyes, le lion et le léopard du roi (1). Il s’arrête devant un danseur de corde, fait chanter ou jouer des ménestrels, se promène en bateau, achète des oiseaux, une cage pour les enfermer, joue à la paume, se déguise à l’aide de « faux visages » que fabrique le peintre Jacques de Boulogne, se fait arran­ger par son barbier « petiz cheveux et toupins » pour s’amuser (2), etc. : voilà les distractions de cet enfant.


			Avec cela des relations pleines de courtoisie : on lui fait part des naissances illustres, des réceptions de nouveaux chevaliers (3) ; il envoie prendre des nouvelles, en 1305, de son cousin Robert, malade à Boulogne; il reçoit à sa table les plus nobles personnages du temps ; il est l’objet d’une affection toute spéciale de son oncle Hugues de Bourgogne, qui le vient visiter lorsqu’il est souffrant et lui lègue des terres considérables. En 1300, des pourparlers sont engagés pour son mariage, avec Eléonore, fille d’Edouard, roi d’Angle­terre, et de Marguerite, sœur de Philippe-le-Bel : Edouard, par acte du 8 mai, avait donné ses pouvoirs à Jean de Chalon, sire d’Arlay, Othon de Grandson et Jean de Bar ; Mahaut, le 23 mai, avait choisi pour ses représentants les deux premiers et Henri de Sully, son cousin (4). J’ignore quelle circonstance fit échouer ce projet d’union.


			Robert figure du reste rarement dans les chartes. En jan­vier 1305, Mahaut traite, tant en son nom qu’en celui de son fils, comte de Bourgogne, avec les habitants de Besançon au sujet de leurs privilèges ; dans un acte du 5 novembre 1309, Mahaut s’engage à faire ratifier certaines conventions par son fils « lors­qu’il sera en âge » ; or, la majorité était alors fixée à quatorze ans, et cet état de tutelle suffit à expliquer l’absence du nom de Robert dans les actes publics. Le 15 février 1316, il reçoit de Jean de Vienne, sire de Mirebel, l’hommage du château de Reculot (1).


			Il n’avait pas encore été reçu chevalier, lorsque la mort le vint frapper à Paris dans l’hôtel d’Artois de la rue Mauconseil, aux premiers jours de septembre 1317 (2) : il avait environ dix­-huit ans. Il mourait au moment où sa mère luttait contre Robert de Beaumont pour soutenir ses droits à la succession d’Artois, et répondait à une accusation de sortilège et de meurtre sus­citée par le même adversaire, prétention et accusation dont elle allait du reste bientôt triompher.


			Le 11 septembre, Mahaut adressa une lettre circulaire aux évêques, abbés, doyens, curés, chapelains, à tous les monas­tères, à tous les ecclésiastiques des comtés d’Artois et de Bour­gogne, sollicitant leurs prières pour l’âme de son fils unique et bientôt, de toutes parts, lui arrivèrent des lettres exprimant les sentiments de condoléances du clergé et des monastères d’Artois et de Bourgogne, qui promettaient d’associer à leurs prières et à leurs bonnes œuvres le souvenir du jeune défunt.


			Pendant deux jours, dix-huit valets crièrent par les rues de Paris la mort de l’héritier d’Artois ; des pèlerins furent envoyés à Chelles, à Luzarches, à Saint-Dizier de Langres, à Saint-Jac­ques en Galice, à Saint-Louis de Marseille ; de nombreuses aumô­nes furent distribuées aux maisons-Dieu, et aux pauvres de Paris : l’hôtel-Dieu reçut le lit et la chambre du pauvre enfant ; puis son corps fut solennellement déposé en l’église des Corde­liers (3). Quelques semaines plus tard, sa mère confiait au sculp­teur parisien, Pépin de Huy, le soin de lui élever un tombeau. Cette œuvre, déposée aujourd’hui en l’église abbatiale de Saint-Denis, nous a conservé les traits nobles et réguliers de cet adoles­cent dont le passage dans la vie avait été si rapide, et qui la quit­tait au moment où tout semblait lui promettre une brillante destinée.
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			THIERRY D’HIREÇON. 
ROBERT D’ARTOIS


			Si l’on veut esquisser avec quelque exactitude fa physionomie his-
torique de la comtesse Mahaut, il est indispensable d’étudier un 
instant deux de ses contemporains qui eurent à des titres différents une influence considérable sur son existence, Thierry d’Hireçon et Robert d’Artois.


			Celui-ci était, on l’a vu, le fils de Philippe d’Artois et de Blanche de Bretagne ; il semblait né pour les actions d’éclat, et révéla en plus d’une circonstance les brillantes facultés dont il était doué ; mais attaché de bonne heure à la coterie des Valois, qui repré­sentait à la fin du règne de Philippe-le-Bel la réaction féodale, conseillé et dirigé par quelques ambitieux, il consume une partie de sa vie à revendiquer contre sa tante le comté d’Artois, d’a­bord en essayant de provoquer en sa faveur une interprétation juridique de la coutume d’Artois, puis en se servant de pièces fausses et de témoignages plus que suspects. Perdant son procès sur tous les terrains, condamné comme faussaire, traître à son roi et à sa patrie, il s’en va périr dans les rangs des Anglais qu’il conduisait contre la France (1).


			Tout autre est Thierry d’Hireçon. Intelligent, ambitieux, cupide, capable de conduire une politique, et de diriger même honnête­ment un gouvernement, d’un dévouement absolu d’ailleurs à ses maîtres, il est un des types de ces clercs que l’on trouve au commencement du XIVe siècle mêlés aux affaires publiques, avec une influence d’autant plus réelle que leur conscience était plus facile et leur action plus habilement dissimulée.


			Originaire de la petite ville d’Hireçon ou Hérisson, Hiricio, Thierry Larchier d’Hireçon avait sans doute suivi à la cour d’Artois Agnès de Bourbon, seconde femme de Robert II ; de bonne heure il est qua­lifié de chanoine d’Hireçon et chargé, avec Simon de Mauregard, de la procuration du comte d’Artois dans son procès avec Robert de Clermont au sujet de la succession d’Agnès de Bourbon (2) ; puis il exerce les fonctions de trésorier de l’hôtel du comte. C’est en cette qualité qu’il l’accompagne dans son expédition de Gascogne en 1296 ; il figure à l’ost devant Lille l’année suivante, fait partie des commis­sions chargées de vérifier les comptes des baillis artésiens ; en 1299 et 1300, il est désigné comme « clerc du roi et du comte d’Artois » ; en 1302, il est à Courtray et a deux chevaux tués sur le champ de bataille.


			Dans les dernières années du XIIIe siècle, il est en relation avec Nogaret, Guy Mouchet, mêlé à la politique secrète de Philippe­-le-Bel, à laquelle du reste le comte d’Artois n’est point étranger (1). Le 10 mars 1303, le roi donne pouvoir à Thierry d’Hireçon, Guillaume de Nogaret et Jacques de Gesserin de contracter en son nom des alliances avec toutes personnes ecclésiastiques ou séculières, nobles ou autres, de confirmer tous traités et de promettre des subventions et secours ; le 12, il leur adjoint Jean Mouchet, et les autorise à don­ner telles sommes d’argent qu’ils jugeront convenables aux per­sonnes qui par leur dévouement auront mérité sa munificence (2) par une coïncidence qui ne pouvait être fortuite, le même jour se réunissait au Louvre, en présence du roi, cette assemblée célèbre où Guillaume de Nogaret, dans un réquisitoire préparé à l’avancé, accusa Boniface VIII des crimes les plus odieux, et sut se faire approuver par les assistants. Quelques jours plus tard, Thierry rece­vait, avec les mêmes, la mission de se rendre en Italie auprès de Boniface VIII, et bientôt se consommait l’attentat d’Anagni.


			Les missions secrètes se paient d’habitude assez grassement, et Thierry avait reçu avec une abondance extraordinaire des richesses et des dignités qui prouvaient quel prix on attachait à ses services et peut-être à sa faveur. En 1299, l’évêque d’Auxerre, Pierre de Mornay, lui écrit qu’il est nommé chanoine d’Arras en vertu de la grâce accordée par le pape à Philippe-le-Bel de nommer à une pré­bende vacante dans chaque cathédrale ou collégiale de son royaume ; en 1302, il reçoit du comte d’Artois une prébende dans la collégiale de Lens ; en 1301, du roi, la prébende de la cathédrale de Bourges devenue vacante par la consécration de Pierre de Belleperche, évêque d’Auxerre ; en 1308, il est nommé chanoine de Lillers et de Térouanne ; en 1309, d’Amiens ; en 1312, d’Aire ; en 1316, de Laon, par le pape Jean XXII qui, l’année suivante, le nomme son chapelain. Il obtient d’ailleurs du Saint-Siège des dispenses de résidence, et en outre, du pape Clément V, un délai de trois ans pour la prêtrise (21 janvier 1312), puis, de Jean XXII, un nouveau délai de cinq ans (12 octobre 1316), encore que sa prévôté d’Aire entraîne charge d’âmes. Les nobles et austères devoirs du sacerdoce ne l’attirent pas, et ses contemporains ont cru qu’il mêlait aux soucis de la politique certaines faiblesses auxquelles Jeanne de Divion ne fut pas étrangère.


			Outre les prébendes et les chapellenies, honneurs qui n’étaient pas sans profit, Thierry reçoit à titre de dons de riches domaines, et en achète d’autres sur les économies de sa rapide fortune : en quelques années, il a un hôtel à Paris, rue Mauconseil, des terres et maisons à Remy, Montsorel, Wagnonlieu, Houdain, Gosnay, Roquetoire, Sailly, et ailleurs en Bourbonnais et en Artois. Dès l’an­née 1303, il achète de la ville de Compiègne, au prix de 3.200 livres, une rente viagère de 400 livres, somme égale à celle que lui donne annuellement la comtesse d’Artois ; en maintes circonstances, surtout dans les premières années du XIVe siècle, il prête à bons deniers aux villes et aux monastères : ses coffres fournissent tou­jours l’argent nécessaire à prêter, à acheter, sans paraître jamais se vider.


			En même temps, sa famille s’enrichit des faveurs de la comtesse d’Artois et l’enserre de tous côtés : son frère Pierre est successi­vement bailli de Charny et d’Arras ; sa sœur Agnès épouse Thomas Brandon, bailli d’Arras, et reçoit une rente viagère ; son frère Denis est trésorier de l’hôtel ; son neveu Guillaume est valet et pannetier de la comtesse ; Denis, un autre neveu, valet de l’hôtel, épouse Isabeau, fille du châtelain d’Arras, et hérite de ce fief ; trois autres neveux, Jean, Robert et Deniset, figurent ensemble parmi les « fa­miliers » à gages de l’hôtel ; ses nièces, Mahaut et Béatrix, demoi­selles de la comtesse, sont richement dotées ; et tous ont part à ces distributions de draps, de robes, de joyaux, où se plaisait la fas­tueuse générosité de la comtesse d’Artois. Jamais, au dire des coalisés de 1315, on n’avait vu plus florissant népotisme et plus insolente fortune. Mahaut, il est vrai, n’eut pas de serviteurs plus dévoués, et quoique Thierry n’eut d’autre titre officiel que d’être « du conseil madame », il était en fait le véritable ministre d’Etat, l’homme indispensable de son gouvernement (1).


			On a dit que la comtesse d’Artois était attachée à Thierry par la crainte de lui voir dévoiler un secret terrible : Thierry aurait connu, caché, puis fait disparaître ces « convenances de mariage » qu’in­voquera, en 1329, Robert d’Artois pour revendiquer contre sa tante l’héritage de son grand-père (2).


			Au dire des témoins produits après la mort de la comtesse Mahaut, ces convenances, par lesquelles Philippe d’Artois devait transmettre à ses enfants le comté d’Artois, par le bénéfice de la représentation féodale, au cas où il viendrait à décéder avant son père, auraient été lues au moment de son mariage avec Blanche de Bretagne, en novembre 1281, dans l’église Saint-Eustache de Paris, en présence d’une immense assemblée, des comtes de Blois et de Saint-Pol, du connétable de France, du maréchal de Cham­pagne, puis ratifiées par le comte d’Artois, qui se trouvait alors en Italie (3). « Deux doubles de ces convennances, dit M. Kervyn de Lettenhove, avaient été scellés : l’un fut déposé au trésor des chartes du roi ; l’autre à l’abbaye de Saint-Martin-des-Champs, sous la garde de Thierry de Herisson, clerc de Robert d’Artois ». Ce sont ces actes lus devant tant de témoins, gardés en double exemplaire, d’une importance si considérable, que l’on ne re­trouvera jamais, que l’on ne songera même à rechercher et à invoquer qu’un demi-siècle après le moment de leur rédac­tion !


			Dix ans plus tard, Philippe-le-Bel, traitant avec Othon IV de Bourgogne du mariage de leurs enfants, prévoit le cas où Mahaut, alors comtesse de Bourgogne, hériterait du comté paternel : or, cet évènement ne pouvait se produire que si Philippe mourait avant son père et si ses enfants n’avaient pas le droit de le représenter pour recueillir l’héritage du comté d’Artois. Mais peut-on supposer que Philippe-le-Bel ignorât le contrat de 1281 lu publiquement à Paris et déposé en son trésor des chartes ?


			En 1302, après la mort de Robert II, sa fille et son gendre sont mis en possession du comté d’Artois, et ce n’est qu’en 1307 que Blanche de Bretagne et son fils Robert attaquent la com­tesse Mahaut ; les deux parties jurent alors sous des peines sé­vères de s’en remettre au roi du jugement de leur querelle. Le débat ne porte que sur un point de droit coutumier et sur une requête conditionnelle formée par le fils de Philippe d’Artois ; Mahaut soutient que le comté d’Artois lui appartient parce qu’elle était la plus proche parente au moment de la mort de son père (1) ; Robert le réclame parce qu’il représente son père, fils aîné du comte d’Artois ; en même temps il forme une de­mande subséquente : si son droit à la succession d’Artois n’est pas reconnu, il veut qu’on lui fasse provision de 4.000 livres tournois de terre dudit comté, dont les arrérages et ceux de la terre de Domfront lui doivent alors être payés à compter du jour de la mort de son père, ceci en vertu des conventions passées entre ses grands-pères paternel et maternel (2). Voilà donc invoquées et réduites à leur juste valeur les conventions matrimoniales faites entre le comte d’Artois et le duc de Breta­gne : elles prévoyaient précisément l’éventualité où, par suite du prédécès de Philippe, Mahaut hériterait du comté d’Artois, et dans ce cas une compensation devait être assurée à Blanche de Bretagne et à ses enfants.


			Ainsi en décida Philippe-le-Bel par son jugement du 9 octobre 1309, qui confirmait Mahaut dans la légitime propriété du comté d’Ar­tois et accordait aux enfants de Philippe d’Artois les terres de Dom­front, de Conches et du Berry et de très fortes sommes d’argent.


			Cinq ans se passent ; la mort de Philippe-le-Bel est le signal d’une réaction dirigée par le comte de Valois contre la politique et les principaux agents du feu roi ; Robert d’Artois, qui va bientôt épou­ser Jeanne de Valois, saisit cette occasion de revendiquer le comté d’Artois à la fois par les moyens juridiques et par la force des armes : il soutient les confédérés dans leurs plaintes contre l’adminis­tration de la comtesse Mahaut et de Thierry d’Hireçon — deux survi­vants du gouvernement passé, — il les excite aux mesures violentes et les prépare à le reconnaître bientôt comme le légitime comte d’Artois. On connaît la lettre insolente qu’il adresse à sa tante « com­tesse de Bourgogne » pour lui notifier qu’il va s’efforcer de recou­vrer le plus tôt possible cet héritage qu’elle retient contre son droit (1). Puis il lance deux comparses, qui accusent Mahaut d’avoir usé de sortilège envers son gendre Philippe et d’avoir empoisonné le roi Louis X. Devenu roi, Philippe-le-Long consent, malgré l’au­torité de la chose jugée, à examiner les droits de Robert au comté d’Artois : c’était un premier témoignage de son impartialité. Après de longues vicissitudes de procédure, le roi, par jugement en par­lement rendu au mois de mai 1318, confirme la sentence de son père qui adjugeait le comté d’Artois à Mahaut, déclare que l’on s’en tiendra à la convention d’Amiens pour la réparation des dommages causés à la comtesse par les confédérés d’Artois, la déboute de toutes réclama­tions ultérieures, et commande « asdites parties que toutes rancunes et toutes félonies, se aucunes en avoient eu entre eaus et leur gens, cessassent du tout, et que ledit Robert amast ladite contesse comme sa chiere tante, et ladite contesse ledit Robert comme son bon neveu ». Tous les deux jurent d’exécuter ce jugement, auquel sous­crivent Jean de Bretagne, comte de Richemont, les comtes de Namur, de Valois, d’Evreux, de la Marche, de Clermont, Philippe et Charles de Valois.


			Dans ce second jugement, comme dans le premier, aucune allusion aux convenances de 1281 qu’aurait soustraites Enguerran de Marigny et détenues Thierry d’Hireçon. Et cependant les temps étaient favorables pour accuser ces coupables : on venait de pendre Marigny, et les nobles confédérés d’Artois, rejetant sur Thierry tous les abus dont ils se plaignaient, lui réservaient le même sort.


			Celui-ci, il est vrai, ne s’était pas laissé surprendre. Au moment même où Louis X (12 juillet 1315) ordonnait une enquête sur les réclamations de la noblesse d’Artois, Thierry se faisait don­ner par le clergé et par les communes les plus élogieux cer­tificats.


			C’est l’abbé et le couvent de Choques qui, requis par la com­tesse d’Artois de dire s’ils avaient « cause de plaindre ou de doloir du prevost d’Ayre, qu’elle en feroit droit hastieu et plain », déclarent n’en pas avoir, « ainçois l’avons trouvé en tout le tans que il a conversé et aministré, gouverné ou pais d’Ar­tois, en toutes nos besoignes et de notre eglise, juste et droi­turier, et aussi sans coust et sans kerke, ne n’avons veu en la personne dudit prevost fors que bien et honneur, et pour preu­domme l’avons tenu jusques à chi, et tenons encore ». Ce sont les échevins d’Aire qui attestent n’avoir fait et ne vouloir faire « alliances aucunes as nobles de la comté d’Artois que on dist alliés » ; quant au prévôt d’Aire « nous desirons de tous nos cœurs que il soit nos gouverneres comme chius qui nous a mout tres grandement sucurus et aidies à nos grans besoins ». A Calais, les échevins ayant appris « que li chevalier et li no­ble d’Artois aient dit a tres excellent prinche, notre seigneur le roy de Franche, que li prevos d’Aire ait fait extorsions plusieurs et griés, et pris des boines villes d’Artois non deument, et que les villes d’Artois ne vœlent mie que il soit dores en avant leur governerres et que lesdites villes s’en estoient plaintes », certi­fient qu’il n’en est rien et expriment le désir de le voir reve­nir « comme devant » en Artois. Le trésor des chartes possède encore, pour les seuls mois de juillet et août 1315 des attesta­tions analogues des villes de Lens, Avesnes, Bapaume, de l’é­vêque d’Arras, des chapitres d’Arras et Térouanne, des collégiales de Béthune et Lens, des monastères d’Etrun, Avesnes, Ham, Can­timpré, Hénin-Liétard, la Chapelle, Auchy, Saint-Bertin, Eaucourt, Sainte-Colombe, Clairmarais : d’autres sans doute sont perdues.


			C’était évidemment un trait d’habile politique de la part de Mahaut et de son ministre d’avoir provoqué ces adhésions pu­bliques à leur cause, au moment oit la majorité de la noblesse ravageait leurs domaines ; mais, en supposant que ces témoignages fussent quelque peu intéressés, il serait difficile de soutenir que leur gouvernement fût aussi tyrannique que l’attestaient leurs ennemis communs. Le mouvement de 1315 n’était en réalité qu’une insurrec­tion de la noblesse encouragée par Robert d’Artois, et ni les villes ni les établissements religieux ne lui prêtèrent leur concours, ne lui donnèrent leur sympathie.


			Par surcroît de précautions, Thierry avait obtenu de l’arche­vêque de Reims, Robert de Courtenay, d’être jugé par son tri­bunal et de faire publier que tous ceux qui auraient à se plain­dre de lui devaient s’y adresser (18 novembre 1315.) Puis, à quelque temps de là, nous le trouvons à Avignon, auprès du nouveau pape, Jean XXII, qui lui concède divers privilèges et le nomme de ses chapelains. Là, dans cet asile sacré de la papauté, l’ancien complice de Nogaret pouvait en toute sûreté braver les colères féodales et attendre l’heure prochaine, où, avec la comtesse Mahaut, il rentrerait triomphant dans ce comté d’Artois, qu’il avait quitté fugitif et proscrit.


			Après le jugement de 1318, le comte de Beaumont paraît avoir renoncé à toute prétention au comté d’Artois, et ses relations avec sa tante prennent même un caractère affectueux. Plus d’une fois Robert et sa femme viennent s’asseoir à la table de Mahaut, et lorsque le 23 août 1328, les Français vengèrent sur les Fla­mands le désastre de 1302, Robert s’empressa d’envoyer à Saint­-Omer, à la veuve du vaincu de Courtrai, un messager pour lui porter la nouvelle de la victoire de Cassel (1).


			La même année, Thierry était arrivé à l’épiscopat. Il avait été élu évêque d’Arras à la place de Jean du Plessis-Pasté, transféré au siège de Chartres. Installé le 21 avril 1328, solennellement fêté au mois de juin (2), il ne fit, il est vrai, que passer sur ce siège illustre. Le 14 novembre il dictait ses dernières vo­lontés en présence de Mahaut et de nombreux témoins ; le 17, il comparaissait devant le Souverain Juge.


			C’est seulement après sa mort, au commencement de l’année 1329, que l’on parle, pour la première fois, des pièces recelées depuis 1281. Une intrigante, avide, ambitieuse, dissolue, Jeanne de Divion, chassée pour ses désordres par son mari, Pierre de Broyes, avait trouvé un trop complaisant accueil auprès du vieux Thierry ; Mahaut, qui avait vainement déploré sa scandaleuse influence sur l’évêque d’Arras, l’avait fait, aussitôt après la mort de Thierry, chasser du palais épiscopal. Le testament du 14 no­vembre avait d’ailleurs enlevé à Jeanne toute espérance de re­cueillir une part des richesses de son protecteur, et, quittant l’Artois, où elle ne se savait plus en sûreté, elle était allée mettre ses rancunes au service de la comtesse de Beaumont.


			Pleine d’ambition et fort peu scrupuleuse sur le choix des moyens, Jeanne de Valois avait accueilli la Divion avec faveur, et l’avait encouragée dans la voie périlleuse et coupable où elle allait s’en­gager. Robert hésitait, dit-on, il demandait des preuves, une lettre mentionnant ses droits ; Jeanne de Divion se chargea de la lui fournir. Bientôt elle revenait à Arras chercher ou plutôt fabriquer les pièces qui devaient établir les droits du comte de Beaumont, et celui-ci, trop facilement convaincu, obtenait, dès le 7 juin 1329, de son beau­-frère Philippe VI, une lettre ordonnant une nouvelle enquête sur la propriété du comté d’Artois.


			De son côté, Mahaut se préparait à soutenir ce dernier procès, et prenait ses mesures pour démontrer la fausseté de ces nouvelles pièces. Le 27 mai, une des servantes de la Divion, Marotte de Béten­court, interrogée par Aliaume Cacheleu (1), bailli d’Arras, et quel­ques hommes de la comtesse, déclarait que ces lettres avaient été écrites par Jacques Rondelet, clerc des échevins d’Arras, sous la dictée de sa maîtresse qui, revenue de Paris le jeudi avant les Rameaux, resta enfermée dans son hôtel jusqu’au dimanche. Interrogée de nouveau le 1er et le 3 juin, elle confirmait sa première déposition ajoutant quelques détails — reconnus exacts par l’ins­pection des pièces — sur la façon dont Jeanne avait appendu les sceaux. Une autre servante, Marotte de Lannoy, faisait, le 8 juin et le 4 juillet, une déposition à peu près semblable. Mahaut, qui les avait fait arrêter et jeter en prison, avait soin d’ailleurs de leur faire attester, devant témoins, qu’elles n’avaient eu à souffrir aucune violence de ses gens et qu’elles parlaient avec la plus entière liberté.


			Ce n’était point une inutile précaution, car de bonne heure des sergents du roi, à la requête de Robert, avaient enlevé les deux servantes des prisons de Mahaut, puis avaient forcé la maison d’une voisine, Marie de Fouquières, chez qui Jeanne de Divion avait fait déposer quelques objets avant de quitter Arras. Tout ce dépôt fut retrouvé intact, y compris quatre petits coffrets dont l’un « estoit doré et boulé de le boulete (2) le demiselle de Divyon ». Mahaut eut soin de faire constater par les témoins toutes ces circons­tances (24 juin).


			Le 1er juillet, en la chapelle Saint-Martin de l’église Notre­-Dame à Arras, Jacques Rondelet est interrogé à son tour ; il déclare avoir transcrit pour la demoiselle de Divion un acte qu’elle lui a dit être extrait d’un autre acte qu’elle tenait plié en sa main et dont il voyait le sceau de cire verte à l’image d’un évêque ; elle lui a affirmé qu’elle ne le montrerait pas même au roi, dût-elle être bannie du royaume ; elle a exigé son serment de ne rien révéler, mais il reconnaîtra sa copie à une rature placée avant la date ; cet acte portait que le comté d’Artois devait revenir, à la mort du comte Robert, aux enfants de Phi­lippe d’Artois, en vertu du contrat de mariage de Philippe et de Blanche, acte dont une copie avait été enregistrée à la cour du roi à Paris, puis enlevée par Enguerran de Marigny, à l’instiga­tion de Thierry d’Hireçon, et l’autre était restée en la posses­sion de Thierry qui, se repentant de son crime, laissait tous ses biens à Robert d’Artois. En même temps un clerc rédigeait une note où il consignait tous les caractères qui révélaient la fausseté des actes produits par le comte de Beaumont (3).


			Les deux parties étaient ainsi armées pour la lutte : elle ne tarda pas à s’engager. Mahaut comparut accompagnée du duc de Bourgogne et du comte de Flandre, ses petits-fils : « Là, dit l’au­teur des Grandes Chroniques, monstra messire Robert unes let­tres scellées du scel au conte Robert d’Artois contenant que quant le mariage fut fait de monseigneur Phelippe d’Artois, pere monseigneur Robert, et de madame Blanche, fille le conte Pierre de Bretaigne, le conte les mist en la vesteure de la conté d’Artois, si comme il estoit contenu es dites lettres. Quant la contesse vit les lettres, si requist au roy que, pour Dieu, il en voulsist estre saisi, car elle entendoit à proposer à l’encontre. Tantost fust dit, par arrest, que les lettres demourroient devers le roy ; et fu remise une autre journée à laquelle la contesse devoit espondre. » Cette seconde journée n’eut pas lieu : le 28 novembre Mahaut était morte.


			En même temps qu’elle soutenait contre son neveu ce der­nier procès, elle n’avait pas négligé l’exécution du testament de Thierry d’Hireçon. Par cet acte, il faisait divers legs à sa fa­mille, à de nombreux établissements religieux, aux pauvres jeu­nes filles à marier, à ses hommes taillables de « Samborre », il déclarait enfin donner à la comtesse d’Artois le reste de ses biens meubles et immeubles, l’autorisant à diminuer ou augmen­ter les legs précédents, à en faire de nouveaux, selon ce qu’elle jugerait utile au salut de son âme (1). La plupart des donations faites par Mahaut à son ministre étaient du reste viagères ou accompagnées d’une clause de retour au comté d’Artois (2). De nombreuses quittances attestent que ses charitables intentions fu­rent scrupuleusement exécutées. Il avait choisi pour lieu de sa sépulture la chartreuse du Val-Saint-Esprit de Gosnay, qu’il avait fondée puis dotée de 100.000 livres tournois de terre, à la­quelle il léguait une terre en la Buissière. Là, dix-huit mois auparavant, il avait fait placer sa tombe sculptée par l’imagier Jean Aloul : elle se ferma sur lui le 22 novembre 1328, et pen­dant plusieurs siècles, selon son dernier désir, les prières des moines s’élevèrent pour obtenir miséricorde à cet homme qui avait paru préférer les richesses terrestres et la puissance politique aux vertus sacerdotales.
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			­CHAPITRE III


		


	

		

			MAHAUT ET 
SON GOUVERNEMENT EN ARTOIS


			La révolte de la noblesse, à la mort de Philippe-le-Bel, ne fut point 
particulière à l’Artois. Elle s’étendait au Vermandois, à la Picar-die, à la Bourgogne, à la Champagne, à d’autres pro­vinces ; elle avait été secrètement préparée dans les derniers temps du règne de Philippe-le-Bel, et, sur plusieurs points du royaume, les confédérés n’attendirent même pas sa mort pour appuyer par les menaces et par les armes leurs réclamations. C’était la féodalité qui, bien affaiblie déjà, mais non encore vaincue, résistait à la rude main de Philippe, et tentait un suprême effort pour reconquérir la puissance politique qui lui échappait pour toujours. En Artois, les confédérés paraissent s’être attaqué plus particulièrement au gouvernement de la comtesse Mahaut : ils réclament contre ses abus, ils demandent qu’elle respecte les vieilles coutumes du pays : ils s’élèvent contre Thierry d’Hireçon, cet étranger, ce parvenu, déjà pos­sesseur de tant de terres artésiennes, dont les richesses et la puissance ont fait tant d’envieux et soulevé tant de haines. A l’origine, en 1314, leurs protestations sont pacifiques et appuyées par la noblesse d’Artois presque tout entière. Mais bientôt, on s’aperçoit qu’une influence étrangère est intervenue dans le conflit : les alliés font appel à la révolte contre l’auto­rité légitime de la comtesse Mahaut, ils parcourent les villes et les campagnes, arrêtent les gens qui portent la livrée de Thierry, même celle de la comtesse, les battant parfois, les dépouillant toujours ; ils montent aux bretèches des villes, invi­tant les habitants à venir se plaindre à Térouanne — siège de la ligue — des abus commis par les agents de la comtesse ; ils se portent fort de les châtier sévèrement ; quant aux plai­gnants, ils n’ont rien à craindre : « Mahaut, disent-ils, ne va pas tarder à perdre le comté d’Artois, qu’elle détient contre tout droit ». Alors il ne s’agit plus seulement de revenir aux cou­tumes des ancêtres et de réformer les nouveaux abus, c’est la comtesse elle-même que l’on prétend déposséder de son héri­tage. L’intervention de Robert d’Artois est visible : elle n’était point désintéressée.


			A ce moment, quelques seigneurs se détachent de la ligue, notamment les sires de Licques et de Nédonchel, qui traités de félons et de parjures par leurs anciens alliés, leur répondent « qu’il n’estoient mie alié avecque eus pour faire outrages et excès, mais tant seulement pour requerre et guarder les anciens usages et coustumes ».


			La période des excès est commencée ; on ravage les garen­nes de la comtesse, on saccage les domaines du prévôt d’Aire, on pille les châteaux où l’on peut pénétrer, on saisit les baillis et sergents, quelques-uns sont tués sur le coup, d’autres traînés en prison, d’autres cruellement suppliciés, comme cet infor­tuné Cornillot qui gardait la garenne d’Hesdin et plus d’une fois avait arrêté les chasses envahissantes du sire de Créqui : on le traîne au bois d’Auchy, on le pend à une branche d’arbre, qui rompt sous son poids, on l’enterre tout vivant jusqu’au cou, et l’on apporte sa tête au sire de Créqui.


			Thierry, bien inspiré, ne paraît pas en Artois : les alliés le cherchent partout pour le pendre et font périr son frère Denis. Nous l’avons vu, c’est auprès du Pape qu’il s’était réfu­gié. Mais Mahaut fait sur tous les terrains tête à l’ennemi elle répond aux réclamations des alliés, aux assignations de son neveu ; elle lutte devant le Parlement, elle lutte en Artois. Son fils Robert apprend que les sires de Caumont et de Souastre parcourent en armes le pays d’Artois, et que les baillis de sa mère n’osent les aborder, il marche sur eux, les arrête, et les conduit en prison ; mais, quand le roi les eut fait délivrer sous certaines conditions, « al issir du chastel où il avoient esté en prison, li sires de Caumont dist ces mos : « Ore Robers est deshérités de la conté de Bourgogne, encore sera il deshé­rités de celi d’Artoys ». Une autre fois, il est insulté, en pré­sence de sa sœur, dans la maison rurale de Vis, où les alliés les surprennent, les injurient, et vont même jusqu’à jeter de la boue au visage et sur les vêtements de cette femme qui va bientôt devenir reine de France. Robert et sa sœur n’avaient auprès d’eux que Guillaume de Vienne, son compagnon d’en­fance, et les sires de Licques et de Nédonchel, chevaliers de la comtesse de Poitiers (1).


			Celle-ci, après cette insulte, se retire à Hesdin, auprès de sa mère, et dans le trajet son char est à chaque instant entouré de chevaliers armés, qui l’injurient et la menacent, elle et la dame de Sully, sa cousine, dont la santé fut compromise à la suite de ce triste voyage (2). Puis, après le départ de sa mère, restée seule au château d’Hesdin, elle dut fuir à son tour et laisser à la justice royale le soin de sauvegarder les droits et les propriétés de sa famille.


			On connaît, ou l’on peut connaître facilement les péripéties de ce long procès, les différentes conventions faites entre Ma­haut et les alliés, à l’instigation de Louis X, puis de Philippe­-le-Long, qui apporta dans ce pénible débat ce désir de pacifier, cet esprit de justice et de modération qui caractérise ce roi éminemment remarquable. Il avait empêché Mahaut et son fils de tenter à la tête d’une armée de reconquérir leur comté d’Artois ; il avait même arraché à la fougueuse comtesse plus d’une concession qu’elle déclarait contraire à ses droits : mais la guerre civile le navrait, et il se sentait avec raison assez fort pour faire respecter la « main du roi » mise par son frère sur l’Artois, et imposer aux deux partis une paix hono­rable.


			Le maréchal de Beaumont et, après sa mort, Mathieu de Trie, son successeur, furent chargés des opérations militaires qui s’éternisaient dans le nord de l’Artois en d’innombrables escarmouches de peu d’importance, siège et prise de châteaux que le maréchal faisait aussitôt abattre ou tout au moins dé­manteler, comme Renty, Seninghem, Tingry, Fiennes, Rumin­ghen. Le comte de Flandre et Robert soutenaient secrètement les insurgés ; mais depuis que Robert avait dû abandonner ses alliés, au moins en apparence, pour se soumettre comme sa tante au jugement du roi, depuis surtout que le Parlement l’avait une fois de plus débouté de ses prétentions au comté d’Artois, son crédit avait singulièrement baissé dans cette pro­vince. Il ne pouvait plus se poser en propriétaire légitime, mais spolié, de son comté, et il ne plaisait point aux quelques villes entraînées dans son alliance de courir les risques d’une querelle qui ne leur offrait même pas les apparences du droit.


			Aussi la rentrée de Mahaut, qui n’eût pu être deux ans plus tôt que sanglante et vengeresse, fut-elle, en juillet 1319, un véritable triomphe. Escortée d’Aymar de Poitiers, d’Hugues de Chaton, de nombreux chevaliers, qui l’attendaient à Bapaume, elle entre, le 14 juillet, à Arras, au milieu des cris d’allégresse ; elle y passe trois jours, se rend successivement à Fampous, Lens, Béthune et Aire. De Saint-Omer, le connétable de France sort à sa rencontre, et elle fait son entrée dans la ville, assise sur un char, précédée de treize bannières, accompagnée du connétable, suivie de Thierry d’Hireçon, entouré lui-même — singulier retour de la fortune — « de plusieurs hardis chevaliers qui de long temps avoient sa mort jurée » (1). Le lendemain 24 juillet, la comtesse réunissait à sa table le connétable, tous les chevaliers, les échevins et notables et « plu­seurs dames et damoiselles » ; le 28, elle se rend à Ardres, puis à Calais, où elle passe deux jours, rapprochant aussi dans un repas commun « mons. Hugue de Chaton, mons. Emar de Poitiers, tous les chevaliers de la compagnie madame, et les eschevins, cormans et pluiseurs bourgois et bourgoises de Calais ». Après Calais, elle se rend à Merck, à Boulogne, chez le comte de Boulogne, au Wast, à Tournehem, Fauquembergues, Ruisseauville ; elle rentre enfin dans son château d’Hesdin, qu’elle avait quitté jadis dans de si humiliantes conditions.


			Partout les villes avaient acclamé son retour, et les bourgeois s’étaient joints aux églises et aux communautés religieuses, « allant processionnellement à sa rencontre : aussi le compte d’hôtel de l’été 1319 est-il chargé de présents offerts aux chevaliers, aux no­tables, de draps d’or donnés aux églises, d’argent distribué à un nombre incroyable de ménestrels, trompeurs, « naquaireurs », qui accompagnent de leur bruyante harmonie cette marche triomphale, compagnons habituels des plaisirs et des victoires de tous les temps (1).


			A Hesdin, des obsèques solennelles sont faites aux restes de Denis d’Hireçon, cette victime des alliés, et son corps est déposé dans le chœur de l’église abbatiale d’Auchy : c’était la consécration pacifique des droits de Mahaut, de la puissance de Thierry.


			La noblesse elle-même, fatiguée de ces longs troubles sans profit et sans honneur, avait peut-être désiré le retour de Mahaut ; elle n’avait pas du moins tenté de s’y opposer. Quelques-uns des plus compromis parmi les confédérés s’étaient retirés en Flandre, le sire de Fiennes, gendre de Guy de Dampierre, comte de Flandre, Ferry de Picquigny, le sire de Renty, le châtelain de Bergues, Aymé de Boubers, Alard de Sainte-Aldegonde (2) ; d’autres, en grand nombre, firent leur soumission (3). L’année suivante, Bernard d’Alby, chanoine de Senlis, clerc du roi, et Fremin de Coquerel, conseiller du roi, ancien prévôt de Paris, commissaires délégués, se rendirent en Artois, avec Pierre Le Maire de Vaux, comme promoteur, et dans les différents bailliages interrogèrent les accusés et reçurent les dépositions des témoins. Un jugement du Parlement, rendu le 9 juin 1321 (4), condamna les coupables à la restitution des objets pris au château d’Hesdin et au payement de certaines sommes d’argent. Mais on trouve à diverses dates des transactions ou des remises accordées par la comtesse d’Artois, qui ne paraît pas avoir tiré grande vengeance de ces conspirateurs.


			Ceux-ci avaient pu se convaincre du peu de crédit qu’ils trouvaient auprès du clergé et des villes d’Artois ; les bourgeois tenaient pour la royauté contre la féodalité, et les griefs qu’ils pouvaient avoir contre le gouvernement de Mahaut ne leur paraissaient point suffi­sants pour prêter les mains à cette aventure qui ne pouvait profiter qu’à la noblesse. Pas une ville, sauf Arras, ne déserta la cause de la comtesse d’Artois ; encore Arras, tout en ouvrant ses portes aux confédérés, leur refusa-t-elle le concours de sa milice. Saint-Omer, si durement traité par Mahaut quelques an­nées auparavant, s’honora par une résistance qui coûta cher à quelques-uns de ses habitants. A Gérard Quiéret et Florent de la Motte, qui cherchent à les exciter contre la comtesse, ils ré­pondent qu’elle « leur gardoit bien leur loi et leurs privileges, et se elle ne le faisoit, se ne s’en saroient ils traire ne devroient fors au Roy tant seulement ». On connaît leur réponse aux délégués de Robert d’Artois n’osant leur affirmer que le roi eût dépossédé Mahaut en sa faveur : « Adont, nous ne sommes mie faiseurs de comte d’Artois ».


			L’administration de Mahaut n’était donc point si tyrannique, que dans les circonstances les plus favorables, alors que tous ses partisans, nobles et bourgeois, étaient terrorisés, tous ses agents prisonniers ou fugitifs (1), alors que la main royale avait saisi son comté d’Artois, nulle voix ne se soit élevée du sein des villes pour signaler de graves abus, des excès de pouvoir ou des denis de justice ! Sans doute, il en était de ce gouvernement comme de toute œuvre humaine : il était loin d’être parfait ; et l’ardent tempérament de Mahaut s’y faisait parfois sentir avec une âpreté qui pouvait dépasser les bornes de la justice. Mais les libertés communales, fondées sur les chartes et les coutumes, placées sous la double sauvegarde du droit public et du pouvoir royal, garantie par le serment du suze­rain à sa prise de possession du comté, imposaient à son auto­rité des limites qu’il ne franchissait point aisément.


			Mahaut n’avait point à accorder en Artois de chartes aux com­munes : en 1303, toutes avaient leurs franchises ; mais elle rétablit d’elle-même, en septembre 1304, la charte de Calais supprimée par son père à la suite d’une émeute où le bailli avait trouvé la mort. En fait, son gouvernement n’intervient dans l’administration com­munale que pour autoriser une assise, où elle stipule une bonne part à son profit, pour rétablir la paix publique menacée par les partis, pour assurer la sincérité des élections échevinales, réfor­mer le mode électoral ou quelques points des chartes commu­nales, souvent à la demande des habitants eux-mêmes.


			C’est ainsi que la comtesse nomme des commissaires chargés d’examiner les comptes des villes lorsque la situation financière est devenue inquiétante par suite de la mauvaise administration des échevins (2) ; c’est ainsi qu’elle est appelée, en 1305, à mettre la paix à Saint-Omer « entre les gros d’une part et le peuple de la ville d’autre part ». Là, son autorité se trouva compromise dans une sédition assez grave pour qu’elle dût appeler à son aide sa noblesse d’Artois et la milice de la commune d’Arras ; de son côté, Saint-Omer avait tenté de for­mer une ligue des villes d’Artois contre Mahaut. Celles-ci répon­dirent par une lettre collective, scellée des magistrats d’Arras, Bapaume, Lens, Hesdin, Aire, Calais et Merck, reprochant aux échevins et habitants de la ville insurgée leur ingratitude et leur déloyauté envers la comtesse d’Artois, leur conseillant de lui « crier merci », car ils la trouveront « misericors et gra­cieuse », les assurant, au surplus, qu’ils aideront énergiquement leur suzeraine « à garder son cors, son honneur, son estat et sa terre » (1). Dix ans plus tard, les villes et les maisons reli­gieuses de l’Artois, à la demande du prévôt d’Aire, attestaient encore par écrit qu’elles n’avaient qu’à se louer de la comtesse et de son lieutenant.


			Les relations entre la comtesse et les bourgeois d’Artois se traduisent par un commerce mêlé de généreuse confiance et de familiarité respectueuse. Parfois Mahaut leur fait des pré­sents, mais plus souvent elle en reçoit des villes qui lui of­frent des étoffes, du vin, du poisson, d’autres denrées ; elle invite les échevins à sa table et avec eux les plus notables « bourgeois et bourgeoises ». Est-elle malade ou éloignée, les villes font prendre de ses nouvelles, et elle d’y répondre d’ai­mable façon, comme ce billet, daté de Bracon, adressé aux ha­bitants d’Arras qui se plaignaient de son absence : 


			« Mahaut, contesse d’Artois et de Bourgoingne, Palatine et dame de Salins, à noz amés et féaux eschevin et XXIv de nostre vile d’Arras, salut et amour. Nous vous savons moult bon gré et moult vous mercions de ce que vous avés envoié par devers nous pour sa­voir nostre estat, et que vous êtes si desirans de savoir le. Se vous faisons assavoir que le jour que ces lettres furent faites, nous estions en bonne santé de cors, Dieu merci. Et est li pais par deça moult lies de nostre venue, et sont tout nostre sou­git en bonne pais et en bonne obeissance envers nous, et nous semble que il vaurroient moult que nous vousissons longuement demourer avec eaus. Dou bon conseil et dou bon confort que vous nous mandés que vous trouvés et avez tous jours trouvé ou prevost, veraiement nous plaist moult. Et tous jours a il aimé et vous et toutes nos autres viles. Salués nous toutes nos bon­nes gens, et soiés certain que le plus tost que nous porrons, nous trairons ou pais par dela. Nostres Sires soit garde de vous. Donné à Bracon le XIIIe jour d’aoust » (2).


			Les mœurs valent souvent mieux que les institutions : impré­gnées de cet esprit charitable qui rapprochait les membres éloignés de la hiérarchie sociale, elles tempéraient la rudesse et l’égoïsme des relations administratives, en un temps où tous, nobles, bourgeois, hommes d’église, étaient profondément jaloux de leurs privilèges parce qu’ils étaient leur droit et la garantie de leur liberté. Ce mélange de rigueur administrative et de cha­rité personnelle, très fréquent au moyen-âge, apparaît d’une façon évidente dans le gouvernement de la comtesse Mahaut.


			Croit-elle ses droits menacés, ses intérêts en péril, elle ne tarde point un instant à en assurer par tous moyens la reven­dication ou la sauvegarde. Ses procès sont continuels, poursui­vis avec une incroyable obstination, procès contre sa belle-mère, contre le comte de Dampmartin, contre le chapitre de Cambrai, contre le sire d’Oisy, contre les prévôts du roi, contre des villes et seigneurs d’Artois, contre les juridictions ecclésiasti­ques avec lesquelles les conflits sont si fréquents. La plupart des causes ont d’ailleurs pour but de maintenir ou d’étendre contre des prétentions rivales la juridiction de la comtesse d’Ar­tois ; n’est-ce pas le moment où la royauté s’applique avec autant de persévérance que d’habileté à la destruction des justices sei­gneuriales ? Mahaut ne ménage pas celles des seigneurs arté­siens, mais les légistes du roi ne l’épargnent pas davantage, si bien qu’elle obtient un ordre de Philippe VI à ses agents trop zélés, les prévôts de Beauquesne et de Montreuil, leur in­timant « que la congnoissance des lettres et des subgés de ma­dame, il en laissassent joyr madame » (1328), et bientôt elle fait transcrire une lettre où le roi « mande au bailliu de Verman­dois, d’Amiens et as prevos et sergens que nulz sergens ne face execution, monition ne adjournement en le terre madame que on n’ait copie de se commission et de se relation ».


			Elle a à ses gages, à diverses époques, comme conseillers ou pro­cureurs, un grand nombre de légistes, et ce ne sont pas les moin­dres parmi ceux de ce temps : Jean Hanière, beau-père du bailli d’Arras, Enguerran de Mastaing, avocat en parlement, rendu célèbre par son réquisitoire contre Enguerran de Marigny ; Simon de Bucy, conseiller en parlement (1311), Jacques de Braffe, Cuènes d’Ornans, Robert Demicourt, Jacques Beruier, qualifiés de sires de lois, Jean de Cherchemont, avec le même titre qu’il échan­gera en 1320 contre celui de chancelier de France ; Guillaume Morel, Pierre de Maucreux, Girard de Montaigu, Guy Sarrazin, Nicolas de Tournay, Raoul de Presles, avocats en parlement ; Simon de Bruay, conseiller à la même cour ; Pierre Santin, avocat au Châtelet ; Eude de Sens, sire de lois, chanoine de Paris ; Henri de Béthune, maître en décrets ; Raoul de Poyans, Guillaume de Venat, Philippe de Lorris, le jurisconsulte italien Ardichon, clerc et exécuteur testamentaire du comte Othon. Malgré le nombre et l’autorité de ces conseils, le parlement n’est pas toujours favorable aux prétentions de la comtesse Ma­haut, et ses registres gardent la transcription de plus d’un arrêt la déboutant de prétentions mal fondées (1).


			Si elle perd sa cause, ce n’est point faute d’épuiser tout l’ar­senal de la procédure si formaliste de ce temps ; si elle est con­trainte par le roi, an nom de l’équité ou dans l’intérêt de la paix publique, à s’accorder avec ses adversaires, elle ne cède qu’avec les plus énergiques protestations.


			Le 3 juillet 1319, l’hôtel d’Artois à Paris et l’abbaye de Long­champ sont le théâtre de scènes où le caractère de la com­tesse Mahaut se révèle dans toute son opiniâtre énergie. Le matin de ce jour, l’évêque de Cambrai, Pierre de Lévis, se présente à son hôtel, accompagné de Guillaume Duranti, évêque de Mende, de Pierre Bertrand, chancelier de la reine, d’Etienne de Gien et de Guillaume Flotte, et lui lit le texte de l’accord négocié et arrêté par le roi entre elle et les confédérés d’Ar­tois. Entourée de ses conseillers, Thomas de Savoie (1), Hugues de Besançon, chantre de l’Eglise de Paris (2), Thierry d’Hi­reçon, Etienne Lamiraut, prévôt de Béthune, et Jean de Wau­dringhem, la comtesse proteste que ce traité Viole ses droits ; elle en veut arrêter la lecture qu’elle déclare inutile puisqu’elle n’y peut rien changer : n’a-t-elle pas juré, en effet, comme ses adversaires, de s’en remettre entièrement à l’arbitrage royal ! Elle pleure, elle s’irrite, consent à écouter, et, tout en réclamant contre la violation de ses droits, elle dit qu’elle tiendra son serment.


			Quelques heures plus tard, Mahaut est à Longchamp où se trouve le roi son gendre. Elle a emmené avec elle le notaire Pierre de Venat ; elle lui commande de consigner par acte authentique sa protestation : tout ce qu’elle dira ou jurera sera contre sa conscience et sa volonté, par la crainte seule de perdre son comté d’Artois, et jamais elle n’observera un pareil traité. Bientôt elle est introduite devant le roi, en présence des évêques de Cambrai et de Mende, de Charles de Valois, Hugues de Chaton, Aymar de Poitiers, des sires de Sully, de Noiers, de Joinville, de Thomas de Marfontaine, Guillaume Flotte, Pierre de Chappes, chancelier de France, Pierre, chantre de Clermont, Etienne Lamirau : « Madame, lui dit le roi, de la paix ne doit pas sortir la guerre ; mon conseil a traité et or­donné au mieux entre vous et les nobles de votre terre la paix que vous avez promis d’observer, mais pour plus de sûreté, j’ai décidé que vous la deviez jurer de nouveau. — Je la jure », réplique Mahaut en levant la main droite, et elle sort aussitôt.


			Quelques instants après, ses parents, Aymar de Poitiers et Hugues de Chalon (3), la rejoignent et la prient de rentrer « Votre serment est insuffisant, vous n’avez pas précisé ce que vous deviez jurer, revenez au-près du roi ». Mahaut de refuser, de s’écrier qu’elle ne jurera pas, de se débattre, de céder enfin. Alors le chancelier, montrant une longue lettre non encore scel­lée : « Madame, ceci est le traité de paix ordonné par le con­seil du roi, en connaissez-vous le contenu ? » Mahaut ne ré­pond pas, et un des assistants dit qu’elle en a ce matin même entendu la lecture ; le chancelier lui présente le livre des Evan­giles et lui demande de jurer qu’elle observera les clauses du traité. Mahaut, se tournant vers le roi : « Sire, voulez-vous que je jure ? — Je vous le conseille. — Sire, je jurerai, pourvu que vous me gardiez de toute déception. — Si Dieu me garde, il en sera volontiers ainsi. — Je jure comme vous l’avez dit », ajoute Mahaut en étendant la main sur le livre saint, et elle sort.


			Mais voici venir encore Aymar de Poitiers et Hugues de Cha­ton : rien n’est fait, une telle condition a tout annulé ; il faut recommencer. Nouvelle scène, nouvelles protestations, nouvelle obsession. Mahaut rentre, et le sire de Noiers (1) lui adresse ces paroles : « Madame, il est contraire à l’honneur du roi de supposer qu’il puisse y avoir déception ou fraude dans ce qu’il a traité par lui-même et son grand conseil ; son intention est que vous juriez sans aucune condition, et je m’étonne comment personne n’ose vous dire que vous ne faites pas la volonté du roi. — Sire de Noiers, répond Mahaut, je suis ici sans conseil comme vous le pouvez voir : quelques-uns des conseillers du roi ont tellement intimidé les miens qu’ils n’ont osé paraître devant vous ; Dieu seul m’a inspiré ce que j’ai dit : n’ai-je pas déjà plusieurs fois juré ce que mon seigneur m’a commandé ? Quoi d’étonnant si le roi me promet, à moi veuve, de me se­courir en cas de déception ? Ne doit-il pas cette protection à toutes les veuves du royaume ? Ce que j’ai juré vous doit suf­fire ». Ansei de Joinville (2) proteste que ce serment condition­nel est injurieux pour les conseillers du roi : « Sire de Join­ville, réplique Mahaut, vous veillez, je crois, de votre mieux, à ce que les confédérés ne soient pas trompés ! » Alors les conseillers du roi de parler et de s’agiter tous à la fois, et la comtesse, après un profond soupir, graviter suspirans : Ah ! cher sire, prenez pitié de moi qui ne suis qu’une pauvre veuve chassée de son héritage et sans conseil ! vous voyez comme vos gens me pressent, l’un hurle à ma droite, l’autre aboye à ma gauche, et je ne sais que répondre, dans le trouble où je suis. Pour Dieu, donnez-moi d’en délibérer, mes adversaires ont bien eu des entrevues avec vos gens, en mon absence et à mon insu, et je ne puis avoir nul délai pour délibérer! Je veux cependant jurer tout ce que vous voudrez ! Le chancelier lui de­mande de jurer comme bien informée, non déçue et agissant sans crainte. « J’ai déjà juré maintes fois, s’écrie Mahaut, toute en larmes, la main sur les Evangiles, je jure encore, je jure, je jure, puissé-je en souffrir dans mon corps et dans mes mem­bres ! » (3). Puis elle sort précipitamment, monte sur son char, et, malgré de nouvelles instances pour la retenir, reprend la route de Paris.


			Le lendemain 4 juillet, Aymar de Poitiers et Hugues de Cha­ton la viennent trouver, l’emmènent dans sa chapelle et, éten­dant la main sur l’autel, lui affirment par serment que l’on cherche à persuader au roi qu’elle le veut tromper et que, si elle ne le va trouver, elle s’expose à perdre son comté d’Ar­tois. Après quelques difficultés, elle promet de retourner à Longchamp, mais elle donne acte à son notaire d’une nouvelle protestation : c’est la crainte de perdre son patrimoine qui la fait céder et la décide à jurer de nouveau.


			Elle se rend à Longchamp, et dans la chapelle Aymar et Hugues l’instruisent des trois questions qu’on lui va poser et des ser­ments qu’elle doit prêter en réponse. Elle entre dans la chambre du roi située au-dessus, vers l’orient, derrière la chapelle. Miles de Noiers, tenant la lettre du traité et le livre des Evangiles, lui dit : « Madame, connaissez-vous le contenu de cette lettre ? » Mahaut, s’adressant à Philippe V : « Voulez-vous que je réponde ? — Oui », dit le roi. Mahaut : « Je connais le contenu de cette lettre ». Miles de Noiers : « Jurez-vous de l’observer ? — Sire, voulez-vous que je jure ? — Je le veux. — Je jure d’observer le contenu de cette lettre ». Et le même cérémonial de recom­mencer sur cette question : « Voulez-vous jurer de ne rien faire contre le contenu de cette lettre ? » Ce dernier serment prêté, Mahaut se retire à Paris (1). Le roi avait jugé le traité valable et toutes les formalités remplies. Le 10 juillet Mahaut se mettait en route pour Bapaume, et trois jours plus tard, accompagnée d’Aymar de Poitiers et d’Hugues de Chalon, elle faisait sa rentrée triomphale dans l’Artois pacifié.


			Outre le jour qu’ils jettent sur le caractère de la comtesse d’Artois, ces longs débats sont une preuve de la juste impar­tialité du roi dans les conflits entre sa famille et ses sujets et de son amour de la paix et du bien du royaume. C’était aussi la justice et non la voix du sang qui décidait Philippe, d’accord avec son parlement, à repousser, comme l’avait fait son père, les folles prétentions de Robert d’Artois.


			Cette impartialité se révèle encore dans l’enquête minutieuse faite à la suite des dénonciations qui, en 1317, avaient accusé la comtesse d’Artois de maléfices et de meurtre. C’étaient, il est vrai, de bien petites gens que les accusateurs, une manière de sorcière du pays d’Hesdin, Isabelle de Ferièves (2), et son fils Jean osant dire que la comtesse Mahaut avait composé un philtre capable d’ame­ner la réconciliation de son gendre, le comte de Poitiers, avec sa fille Jeanne, au temps où celle-ci était détenue à Dourdan, et ensuite empoisonné le roi Louis X afin de faciliter à ses enfants l’accès au trône de France (3). Mais la croyance aux philtres, aux sortilèges, aux poisons, était telle alors qu’une semblable assertion ne parais­sait nullement invraisemblable : le pape Jean XXII publie au mois de février 1317 une lettre sur les pratiques de magie, et le roi Philippe prend, dans son ordonnance du 16 novembre 1318 sur les services de l’hôtel, les précautions les plus minutieuses contre ces criminels accidents.


			Il y allait d’ailleurs de l’honneur de la famille royale dans la per­sonne de l’accusée et de la mémoire du roi Louis X ; puis derrière les deux comparses se dissimulaient certaines personnes dont il convenait de « taire les noms », de l’aveu du roi lui-même, mais les contemporains sans doute pouvaient les montrer du doigt, et l’histoire les devine aisément.


			Philippe voulut que la lumière se fit éclatante sur cette intri­gue, il prescrivit une enquête et la confrontation en justice de la comtesse d’Artois avec ses accusateurs.


			Mahaut se déclare prête à se justifier, mais, au nom de son droit, elle élève mille objections : il faut que la cour soit suf­fisamment garnie de pairs, il faut qu’il lui soit donné acte que sa comparution ne portera aucun préjudice à ses privilèges. Enfin l’enquête se fait, sérieuse, sévère, impartiale, on entend le témoignage de la reine Clémence, des chambellans du roi Louis X ; de toutes ces accusations il ne reste rien debout : et le jugement solennel du 9 octobre 1317 fait éclater au grand jour l’innocence de la comtesse Mahaut un instant souillée par d’odieu­ses calomnies.


			Ces réserves et ces protestations, ces subtilités de procédure, ne sont pas de vaines chicanes ; pour cette société féodale édi­fiée sur les chartes et les coutumes, rien n’est plus grave que de laisser déroger, si peu que ce soit, à un privilège, que de laisser établir un précédent. Une dérogation même tacite à la coutume, n’est-ce pas la coutume violée et bientôt abrogée ? Les légistes se tenaient à l’affût de cet argument.


			Dans ces luttes continuelles pour leur droit, les femmes féo­dales se distinguent par une énergique ténacité. Souvent veuves de bonne heure, souvent isolées pendant que leur mari prend part à quelque lointaine expédition, elles ont à soutenir le poids d’un gouvernement et prétendent, non sans raison, remettre in­tact ce dépôt aux mains de leur mari ou de l’enfant mineur dont elles ont la garde. Contre leurs voisins, contre leurs vas­saux toujours prêts à braver leur autorité, elles déploient des qualités surhumaines ; entre leurs mains la quenouille a raison de l’épée.


			Un jour le sire d’Oisy — pour ne citer qu’un exemple — envahit les terres du béguinage de Cantimpré et de l’abbaye du Verger, monastères de la garde de la comtesse d’Artois, il pille, tue, emprisonne nombre d’habitants. Mahaut le fait ajour­ner par son bailli : il refuse de le recevoir ; le bailli revient on le laisse entrer et on l’emprisonne. La comtesse déclare que le sire d’Oisy sera puni de ses crimes par la perte du fief qu’il tient du comté d’Artois et la démolition de son château d’Oisy « sans jamais faire y castel sans le volenté de madame, ou de ses portes quéir et du surplus mettre à le volenté de madame », et une chevauchée, conduite par Jean de Ponthieu, comte d’Aumale, s’en va rappeler au respect du droit cet inso­lent vassal.


			Aussi ne faut-il pas s’étonner si la répression est souvent terrible, si de par le roi ou de par la comtesse d’Artois, est impitoyablement démantelé, ses portes abattues, le château du baron insurgé contre son seigneur ; lui-même est parfois dé­pouillé de son fief, banni, exécuté quand ses crimes sont trop odieux, à moins que son suzerain ému de pitié ou préférant à ces châtiments le payement d’une bonne amende, ne lui rende quelqu’une de ses terres et ne lui permette d’expier sa faute par un pèlerinage au tombeau des Apôtres ou à Saint-Jacques en Galice (1). Ces transactions sont assez fréquentes.


			Les peines cruelles, dont les comptes des baillis nous ont gardé la trace, sont justifiées aux yeux des contemporains par la nécessité d’intimider des hommes facilement violents et par le principe que le crime est, dans une certaine mesure, propor­tionnel au rang de la victime.


			Les faux-monnayeurs, dont le crime est un attentat contre le roi ou ceux qui tiennent de lui le droit de battre monnaie, sont bouillis, et leur pitoyable corps est porté de la chaudière au gibet (2) : ce supplice est appliqué aux coupables des deux sexes. Les assassins et certains voleurs sont pendus (3). Quel­ques femmes sont pendues, mais le plus souvent elles sont en­fouies vivantes (4) : aucun homme n’est exécuté de cette façon. La décapitation est rarement employée. Quelquefois les amis du coupable obtiennent à prix d’argent de le soustraire par une mort clandestine à la honte du gibet (5).


			Ces exécutions ne s’appliquent pas seulement aux vivants : le corps des suicidés est porté au gibet. La justice saisit aussi les animaux qui ont causé mort d’homme : elle les punit ou plus souvent elle les confisque et les vend au profit de la comtesse d’Artois.


			Le combat judiciaire, tant de fois proscrit par l’Eglise et par les rois, est quelquefois autorisé. En 1285, il y eut combat entre Wautier d’Hezecques et Pierre de Kieri ; en 1325, entre Jean Le Caron et Jean de Gouves ; la même année on exécute Jehan­net Roussel, « vaincu en camp » à Bapaume (1).


			Je n’ai trouvé la torture appliquée que dans une seule cir­constance : c’est en 1321, au moment de l’arrestation des ladres, quelques-uns de ces malheureux furent « peinés » de la main du pendeur (2). La mutilation d’un membre est moins rare ; elle est souvent prononcée comme sanction du bannissement ; on est banni sous peine d’une main, d’une oreille (3) ; mais le plus souvent on s’en rachète en transigeant pour une certaine somme d’argent.


			A côté de ces châtiments, qui devaient inspirer aux méchants une salutaire terreur, mais dont la cruauté nous répugne aujour­d’hui, on se plaît à voir la comtesse Mahaut rendant à une veuve, à des orphelins, une partie des biens d’un mari ou d’un père pendu au gibet, réduisant les amendes encourues par des pauvres gens (4), faisant respecter les biens et les personnes des plus humbles de ses sujets (5), s’appliquant à réprimer les exactions de ses agents et à réparer les torts qu’ils ont pu commettre (6).


			L’ordre règne généralement, avec l’équité, dans cette adminis­tration des baillis artésiens, qui atteste chez la comtesse Mahaut et ses conseillers un sens profond du gouvernement. Elle n’a­vait eu d’ailleurs qu’à s’inspirer de l’ordonnance de 1256, ex­pression de ce gouvernement de saint Louis dont on a pu dire justement qu’il « est resté un modèle toujours proposé et jamais atteint » (1). C’est ce qu’avait fait, en 1303, Philippe-le-Bel, repre­nant dans une nouvelle ordonnance presque toutes les prescrip­tions de son aïeul et conservant l’esprit qui les avait ins­pirées.


			Nommés et payés par la comtesse d’Artois, révocables à sa volonté, responsables sur leur personne, sur leurs biens et ceux de leurs héritiers, de leur bonne administration, investis d’attri­butions à la fois administratives, judiciaires et financières, les baillis artésiens forment alors un corps de fonctionnaires offrant les meilleures garanties de capacité et d’honnêteté ; ils repré­sentent le comte d’Artois : les droits du comte sont la limite de leur autorité, et ses devoirs sont la règle de leur con­duite (2).


			Trois fois par an, aux termes de la Chandeleur, de l’Ascen­sion, de la Toussaint, ils arrêtent leurs comptes et en signa­lent la balance au receveur général d’Artois qui reçoit leur excédant ou comble leur déficit, arrêtant lui-même ses comptes aux mêmes termes, en y faisant figurer les différences accusées par les baillis.


			Leurs attributions administratives et judiciaires sont nécessai­rement limitées par les droits des villes, des églises, des fiefs séculiers. L’on n’avait point encore inventé la tutelle adminis­trative et l’éternelle minorité des communes : le rôle des bail­lis se borne à maintenir les droits du comte, à veiller à l’ordre public ; c’est à titre exceptionnel et par mandat spécial qu’ils interviennent dans l’administration communale, soit à la demande des communautés elles-mêmes, soit sur l’initiative du comte d’Ar­tois, agissant au nom de l’intérêt social ou du droit souverain.


			Comme agents financiers, les baillis perçoivent directement ou par certains intermédiaires les recettes du bailliage. Bien sou­vent ils sont assaillis de demandes pressantes d’argent : « Tra­vailliez vous, écrit Mahaut à son receveur, à plus que vous pourrez de nous envoier monnoie en tel maniere que nous l’aions à Paris à Pasques, car nous en avons grant mestier ». Les expéditions lointaines et les progrès du luxe, vainement com­battus par l’ordonnance royale de 1294, pesaient lourdement sur les finances féodales. Le comte Robert Il avait du emprun­ter à bien des banquiers ; Othon, toujours besoigneux, avait été exploité par les usuriers. Mahaut avait payé ses dettes, acquitté les legs prescrits par son testament, et mis bon ordre dans ses finances.


			Les baillis se recrutent dans les rangs de la petite noblesse et de la bourgeoisie ; ils sont contrôlés dans leur gestion finan­cière par des commissaires chargés d’examiner leurs comptes, dans leur administration par la comtesse elle-même et ses conseillers, et surtout par la facilité avec laquelle peuvent porter plainte contre eux tous ceux qui croient avoir eu à souffrir de leurs agissements. Ces plaintes font l’objet d’enquêtes confiées à des commissaires désignés par la comtesse ; elles sont con­duites avec une sincère impartialité et terminées par la con­damnation ou du calomniateur ou du bailli infidèle, qui doit alors réparer les torts qu’il a causés. A vrai dire, ces enquêtes sont assez rares, et la façon dont elles sont menées montre assez combien ce petit gouvernement d’Artois s’inspirait de l’a­mour de la justice et du bien public.
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